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autorisation du laboratoire de biologie médicale

multi sites exploité par la Société d�exercice

libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN
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Décision n° DOS/ASPU/081/2021 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 
multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN 

    
 

 

 

 

 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
VU l’arrêté du 10 avril 2021 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures d'organisation 
et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans 
le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/2021-011 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1er avril 2021 ; 
 
VU le procès-verbal en date des 8, 9, 20 et 30 mars 2021 et du 3 avril 2021 des décisions unanimes 
des associés de la SELAS BIOALLAN dont le siège social est implanté 11 rue Pierre Toussain à 
Montbéliard (25200) ayant pour objet la fermeture du site sis 61 avenue Jean Jaurès à Belfort (90000) 
et l’ouverture du site sis 2 rue Maurice Louis de Broglie au sein de la même commune ; 
 
VU le procès-verbal en date des 19, 20, 21, 22, 23 et 26 avril 2021 des décisions unanimes des 
associés de la SELAS BIOALLAN ayant notamment pour objet la fermeture du site sis 15 rue Carnot à 
Valdoie (90300) et l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 9 avenue du 
Général de Gaulle au sein de la même commune ; 
 
VU la demande formulée le 8 avril 2021 par le président de la SELAS BIOALLAN, en vue d’obtenir 
une autorisation administrative entérinant la fermeture du site sis 61 avenue Jean Jaurès à Belfort le 5 
mai 2021 à 12h00 et l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 2 rue Maurice 
Louis de Broglie au sein de la même commune, le 6 mai 2021 à 7 h 00 ; 
 
VU la demande formulée le 8 avril 2021 par le président de la SELAS BIOALLAN, en vue d’obtenir 
une autorisation administrative entérinant la fermeture du site sis 15 rue Carnot à Valdoie (90300), le 
12 mai 2021 à 12h00, et l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 9 avenue du 
Général de Gaulle au sein de la même commune, le 14 mai 2021 à 7h30 ; 
 
VU le courriel en date du 4 mai 2021 du président de la SELAS BIOALLAN informant le directeur 
général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté que la date d’ouverture du site 
sis 2 rue Maurice Louis de Broglie à Belfort est repoussée au 12 mai 2021 et que celle du site sis 
9 avenue Charles de Gaulle à Valdoie est repoussée au 20 mai 2021, 
 
 
 
 

…/… 
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Considérant que les demandes formulées le  8 avril 2021 par le président de la SELAS BIOALLAN 
s’inscrivent dans le cadre des dispositions de l’article 7 de l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 
modifiée relative à la biologie médicale qui prévoit que, sous réserve d’obtenir une autorisation 
administrative, un laboratoire de biologie médicale, non accrédité au sens de l’article L. 6221-1 du 
code de la santé publique, a la possibilité d’ouvrir un site nouveau, dans le respect des limites 
territoriales définies à l’article L. 6222-5 du même code, à condition de ne pas dépasser le même 
nombre total de sites ouverts au public, 

 
DECI DE 

 

 

Article 1er : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 
actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN dont le siège social est implanté 11 rue Pierre Toussain à 
Montbéliard (25200), n° FINESS EJ : 25 001 743 1 est autorisé à fonctionner. 

 
Article 2 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN est 
implanté sur : 
 

 Douze sites ouverts au public : 
 

 Audincourt (25400) 6 rue du Docteur Duvernoy 
Site pré-analytique et post-analytique 
N° FINESS ET : 25 001 745 6 ; 

  

 Montbéliard (25200) 11 rue Pierre Toussain (siège social de la SELAS) 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 25 001 744 9 ; 

 

 Montbéliard (25200) 22 rue de la Schliffe 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 25 001 747 2 ; 

  

 Montbéliard (25200) 23 rue du Petit Chenois 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 25 001 748 0 ; 

 

 Pont de Roide (25150) 2 rue de Montbéliard 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 25 001 746 4 ; 

 

 Valentigney (25700) 3 rue des Graviers 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 25 001 798 5 ; 

 

 Belfort (90000) 7 boulevard Richelieu 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 294 0 ; 

  

 Belfort (90000) 61 avenue Jean Jaurès jusqu’au 11 mai 2021 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 295 7 ; 

 

 Belfort (90000) 2 rue Maurice Louis de Broglie à compter du 12 mai 2021 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 295 7 ; 
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 Belfort (90000) 1 rue du Général Kléber 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 297 3 ; 

 

 Delle (90100) 7 Faubourg de Montbéliard 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 299 9 ; 

 

 Trévenans (90400) 73 B Grande Rue 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 298 1 ; 

 

 Valdoie (90300) 15 rue Carnot jusqu’au 19 mai 2021 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 296 5. 

 

 Valdoie (90300) 9 avenue du Général de Gaulle à compter du 20 mai 2021 
Site pré-analytique et post-analytique 
n° FINESS ET : 90 000 296 5. 

 

 Un site fermé au public : 

 Brognard (25600) 1 allée du Pont Romain, lieu-dit « Près Nabond » 

Site analytique 

n° FINESS ET : 25 002 049 2.  

 
Article 3 : Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS BIOALLAN sont : 
 

 Madame Véra Blanchemanche, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Dominique Cailly, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Jean-Marie Chapier, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Christian Ehret, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Gaël Maréchal, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Bernard Penin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Christophe Pinston, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Christiane Reymond, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Joël Reymond, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Thomas Schmitz, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Nicolas Thévenon, pharmacien-biologiste.  

 
Article 4 : Les biologistes médicaux associés du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 
par la SELAS BIOALLAN sont : 

 

 Monsieur Bernard Bout, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Anne-Laure Garand, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Khadija Aït Bih, pharmacien-biologiste. 

 
Article 5 : la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019, modifiée en dernier lieu par la 
décision n° DOS/ASPU/200/2020 du 1er décembre 2020, portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
BIOALLAN est abrogée. 
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Article 6 : A compter du 1er novembre 2021, le laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS 
BIOALLAN ne peut plus réaliser les examens de biologie médicale correspondant aux lignes de 
portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance nationale 
d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée. 
 
Article 7 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN doit faire l’objet d’une 
déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 
délai d’un mois. 
 
Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS BIOALLAN. A 
l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures du Doubs et du Territoire de 
Belfort.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 9 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs des préfectures du Doubs et du Territoire de Belfort. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS BIOALLAN par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
 

Fait à Dijon, le 7 mai 2021 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Direction générale des Finances publiques
Centre des Finances publiques d’HERIMONCOURT
10 rue Pierre PEUGEOT
25310 HERIMONCOURT
Téléphone : 03 81 35 71 20

Le comptable, responsable par intérim de la trésorerie d’HERIMONCOURT

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de
poursuites  et  portant  remise,  modération  ou rejet,  dans  la  limite  précisée  dans le  tableau  ci-
dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-dessous ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

BERLET Dominique Contrôleur 300,00 € 6 3.000,00 €
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Article 2

Le présent arrêté prend effet le 05/05/2021 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département du DOUBS

A HERIMONCOURT, le 5 mai 2021
Le comptable, 

Annick MÉNARD
Inspecteur Divisionnaire de Finances Publiques
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE n°RAA 
dérogation de survol en basse hauteur pour travail aérien du département du Doubs 

pour le compte de la société AEROSOTRAVIA à compter du 1er juin 2021 pour une durée d’1 an

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 20 avril 2021 de la  société AEROSOTRAVIA représentée par Monsieur
Jean-Philippe PELLETIER cadre responsable, sise aérodrome de Melun 77550 REAU, en vue d’être au-
torisée à survoler en basse hauteur, le département du Doubs pour des missions de travail aérien
en vol de jour à compter du 1er juin 2021 pour une durée d’1 an ; 

VU l’avis favorable émis le 28 avril 2021 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

VU l'avis favorable émis le 29 avril 2021 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à
ENTZHEIM ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   la  société AEROSOTRAVIA représentée par Monsieur Jean Philippe PELLETIER
cadre responsable, sise aérodrome de Melun 77550 REAU, est autorisée à survoler, en basse hauteur,
le département du Doubs pour des missions de travail aérien en vol de jour à compter du 1  er   juin  
2021 pour une durée d’1 an en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations,
des villes  ou  des  rassemblements  de personnes  ou d’animaux  du département,  sous  respect  des
consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés, du respect des restrictions
relatives à l’espace aérien : 

PELLETIER Jean-Philippe n° licence FRA.FCL.CA.00028732
BESSE Clément n° de licence  FRA.FCL.CA.00310217
PAIN Tony n° de licence  FRA.FCL.CA.00294533
MORANDAT Fabien n° de licence  FRA.FCL.CA.00266631
JULBAULT Yves n° de licence  FRA.FCL.CA.00122188

ARTICLE 3  : Seul l’appareil ci après définis, pourra être utilisé : 

avion immatriculé F-GTBY

8 bis, rue Charles Nodier
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pôle polices administratives

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront
être strictement appliquées :

-  Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatifs aux règles
de vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

-  Application de l’Article  R 131/1 du Code de l’Aviation Civile,  qui  dispose :« Un aéronef  ne peut
survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours possible
même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion,  en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public » ;

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur ;

- un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du district  aéronautique. Copie de ce
manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à
sa stricte application (chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24/07/1991).

- La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué
est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :
1. Opérations

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

 du règlement (UE)  n°965/2012 modifié  déterminant les exigences techniques et les procé-
dures administratives applicables aux opérations aériennes ou,

 de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation géné-
rale.

2. Régime de Vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’ar-
rêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

3. Hauteurs de vol

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou ras-
semblement de moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut »

 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et
3600 m ou rassemblement de 10 000 à 100 000 personnes
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 500 m au-dessus des agglomérations de largeur  moyenne supérieure à 3600 m ou
rassemblement de plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite
des eaux (lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de per-
sonnes) ;

 le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation por-
tant une marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

 le survol d’établissements pénitentiaires.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance :

En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à 600 m au-dessus du sol.

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol
est suffisante  pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les per-
sonnes ou les biens à la surface.

La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

4. Pilotes

Opérations AIR OPS SPO et NCO

 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec
un certificat médical de classe 1.

Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

 Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les ballons libres à air chaud et
les ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent no-
tamment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France.
Le certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de ni-
veau compétence (DNC).

5. Navigabilité

 Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un certificat de navigabilité valide ou pour un ULM de
classe 5, d’une carte d’identification valide ;

 Les modifications éventuelles de l’appareil  dues au type de l’opération spécialisée devront
avoir été approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’im-
matriculation de l’appareil ;

6. Conditions opérationnelles

 Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration  spéciale  dues  à  l’opération  spécialisée
doivent être inscrites dans le manuel de vol.

8 bis, rue Charles Nodier
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 Pour des opérations de publicité, prises de vues aériennes ou observation/surveillance
au moyen d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rap-
port à la vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen
d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité
au décollage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les condi-
tions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir
évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

7. Divers

 Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’es-
paces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

 L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité
et la sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le
survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
est notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les per-
sonnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opéra-
tions effectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel
d’exploitation (Task Specialist).

 L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront,
dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique
de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF

METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
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ARTICLE 8     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie nationale du Doubs
- Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique du Doubs
- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier
- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard
- Monsieur JP Pelletier cadre responsable de la société AEROSOTRAVIA aérodrome de 
Melun 77550 REAU.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 6/6

Besançon, le 10 mai 2021
Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé,

Jean RICHERT
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Arrêté 
mettant en demeure les occupants illicites situés chemin de la Baume à Besançon  

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal, et notamment son article 322-4-1 ;

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté;

Vu la loi n° 2000-614 du 05 juillet 2000 modifiée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage,
et notamment ses articles 9 et 9-1 ;

Vu le décret n° 2007-690 du 03 mai 2007 relatif à l'agrément prévu à l'article 9 de la loi du 05 juillet
2000 modifiée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

Vu le  décret  n°  2007-1018 du 14 juin  2007 modifiant  la  partie  réglementaire  du code de justice
administrative ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu  l'arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT sous-préfet directeur du cabinet ;

Vu le schéma relatif à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage du département du Doubs approuvé
en date du 21 janvier 2021 ;

Vu l’arrêté de la commune de Besançon du 19 février 2021 relatif à l’interdiction de stationnement des
résidences mobiles en dehors des équipements dédiés sur le périmètre géographique de la commune
de Besançon  ;

Vu la demande du 27 avril 2021 de madame la maire de Besançon demandant la mise en œuvre des
dispositions prévues à l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000 modifiée à l’encontre de ce campement et
de mettre ainsi en demeure ces occupants illicites de quitter les lieux ;

Vu  le  procès  verbal  de  renseignements  administratifs  reçu  le  30  avril  2021  par  la  direction
départementale  de  la  sécurité  publique constatant  ces  occupations  illicites  et  établissant  que  la
présence de ce campement  illicite porte atteinte à la sécurité,  tranquillité,  salubrité et  à l’hygiène
publiques ;

CONSIDERANT que la commune est temporairement conforme au titre du schéma départemental
d’accueil des gens du voyage ;

CONSIDERANT que le site occupé n’est pas une aire d’accueil autorisée pour les gens du voyage ;

CONSIDERANT que le terrain n’est pas prévu et aménagé pour accueillir les gens du voyage, il ne
comprend ni installations sanitaires,  ni accès à l’eau potable,  ni dispositifs  d’évacuation des eaux
usées, ni accès à l’électricité et que la gestion des déchets n’est pas assurée ;
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CONSIDERANT les branchements sauvages, réalisés par les occupants, sur une borne incendie pour
l’alimentation en eau potable et sur des candélabres en ce qui concerne l’alimentation en électricité ;

CONSIDERANT  par  conséquent  le  risque  pour  la  sécurité  publique  que  constituent  ces
branchements sauvages susceptibles de provoquer des incidents graves car non sécurisés ;

CONSIDERANT, dès lors, que le stationnement sur ce site présente des risques manifestes d'atteinte
à la salubrité, à l’hygiène et à la tranquillité publiques ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet :

ARRÊTE
ARTICLE 1 :

Les personnes présentes sur le site et les véhicules, et notamment ceux figurant en annexe, sont
mises en demeure de quitter les lieux

Rapport administratif en pièce jointe.

ARTICLE 2 :

Elles disposent d’un délai de 24 heures à compter de la notification du présent arrêté pour procéder à
l’évacuation dudit terrain.
A l’issue du délai de 24 heures, les forces de l’ordre procéderont à l’évacuation forcée.

ARTICLE 3 :

Cette  mise  en  demeure  continuera  de  s’appliquer  en  cas  d’un  nouveau  stationnement  illicite  du
groupe de caravanes concerné dans les sept jours à compte de la notification de la présente mise en
demeure dans les conditions fixées par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la
citoyenneté.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié aux mis en cause.
Il est affiché en mairie et sur le terrain dont il s’agit.

ARTICLE 5 :

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  suspensif  devant  le  tribunal  administratif  de
Besançon dans le délai d’évacuation du terrain précisé au 2nd alinéa de l’article 1er, dans les formes
prévues par le décret n°2007-1018 du 14 juin 2007 pris pour l’application de l’article 9 de la loi du 5
juillet 2000 modifiée.

ARTICLE 6 :

Le Directeur  de  cabinet  du  Préfet  du  Doubs  et  le  commandant  de  groupement  de  gendarmerie
nationale  ou  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  du Doubs,  sur  leur  zone  de
compétence respective, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le 30 avril 2021

Le directeur de cabinet,

signé

Jean RICHERT
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Arrêté 
mettant en demeure les occupants illicites situés rue Zeiss à Besançon  

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal, et notamment son article 322-4-1 ;

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté;

Vu la loi n° 2000-614 du 05 juillet 2000 modifiée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage,
et notamment ses articles 9 et 9-1 ;

Vu le décret n° 2007-690 du 03 mai 2007 relatif à l'agrément prévu à l'article 9 de la loi du 05 juillet
2000 modifiée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;

Vu le  décret  n°  2007-1018 du 14 juin  2007 modifiant  la  partie  réglementaire  du code de justice
administrative ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu  l'arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT sous-préfet directeur du cabinet ;

Vu le schéma relatif à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage du département du Doubs approuvé
en date du 21 janvier 2021 ;

Vu l’arrêté de la commune de Besançon du 19 février 2021 relatif à l’interdiction de stationnement des
résidences mobiles en dehors des équipements dédiés sur le périmètre géographique de la commune
de Besançon  ;

Vu la demande du 27 avril 2021 de madame la présidente de Grand Besançon Métropole demandant
la mise en œuvre des dispositions prévues à l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000 modifiée à l’encontre
de ce campement et de mettre ainsi en demeure ces occupants illicites de quitter les lieux ;

Vu  le  procès  verbal  de  renseignements  administratifs  reçu  le  30  avril  2021  par  la  direction
départementale  de  la  sécurité  publique constatant  ces  occupations  illicites  et  établissant  que  la
présence de ce campement  illicite porte atteinte à la sécurité,  tranquillité,  salubrité et  à l’hygiène
publiques ;

CONSIDERANT que la commune est temporairement conforme au titre du schéma départemental
d’accueil des gens du voyage ;

CONSIDERANT que le site occupé n’est pas une aire d’accueil autorisée pour les gens du voyage ;

CONSIDERANT que le terrain n’est pas prévu et aménagé pour accueillir les gens du voyage, il ne
comprend ni installations sanitaires,  ni accès à l’eau potable,  ni dispositifs  d’évacuation des eaux
usées, ni accès à l’électricité et que la gestion des déchets n’est pas assurée ;
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CONSIDERANT les branchements sauvages, réalisés par les occupants, sur une borne incendie pour
l’alimentation en eau potable et sur des candélabres en ce qui concerne l’alimentation en électricité ;

CONSIDERANT  par  conséquent  le  risque  pour  la  sécurité  publique  que  constituent  ces
branchements sauvages susceptibles de provoquer des incidents graves car non sécurisés ;

CONSIDERANT, dès lors, que le stationnement sur ce site présente des risques manifestes d'atteinte
à la salubrité, à l’hygiène et à la tranquillité publiques ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet :

ARRÊTE
ARTICLE 1 :

Les personnes présentes sur le site et les véhicules, et notamment ceux figurant en annexe, sont
mises en demeure de quitter les lieux

Rapport administratif en pièce jointe.

ARTICLE 2 :

Elles disposent d’un délai de 24 heures à compter de la notification du présent arrêté pour procéder à
l’évacuation dudit terrain.
A l’issue du délai de 24 heures, les forces de l’ordre procéderont à l’évacuation forcée.

ARTICLE 3 :

Cette  mise  en  demeure  continuera  de  s’appliquer  en  cas  d’un  nouveau  stationnement  illicite  du
groupe de caravanes concerné dans les sept jours à compte de la notification de la présente mise en
demeure dans les conditions fixées par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la
citoyenneté.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié aux mis en cause.
Il est affiché en mairie et sur le terrain dont il s’agit.

ARTICLE 5 :

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  suspensif  devant  le  tribunal  administratif  de
Besançon dans le délai d’évacuation du terrain précisé au 2nd alinéa de l’article 1er, dans les formes
prévues par le décret n°2007-1018 du 14 juin 2007 pris pour l’application de l’article 9 de la loi du 5
juillet 2000 modifiée.

ARTICLE 6 :

Le Directeur  de  cabinet  du  Préfet  du  Doubs  et  le  commandant  de  groupement  de  gendarmerie
nationale  ou  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  du Doubs,  sur  leur  zone  de
compétence respective, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le 30 avril 2021 

Le directeur de cabinet,

signé

Jean RICHERT
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon 
(25) à Monsieur Philippe BIGUENET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le 
district de Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du 
Territoire de Belfort (90);

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Philippe BIGUENET ;

Sur proposition du directeur de cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : Monsieur  Philippe BIGUENET, né le 10/07/1964 à MONTBELIARD (25),  est agréé en
qualité de garde de la voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au do-
maine routier situé sur le district de Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25),
du Haut-Rhin (68) et du Territoire de Belfort (90).

Article 2     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3     :   Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Philippe BIGUENET doit prêter serment 
devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
Mél : renate.merusi@doubs.gouv.fr 1/2
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Article 4     :   Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Philippe BIGUENET doit être porteur en per-
manence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui
en fait la demande.

Article 5     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des
droits du commettant.

Article 6 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Philippe BIGUENET, sous couvert du commettant et publié au recueil des
actes administratifs.

Besançon, le 7 mai 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

2/2
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Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté N°RAA
portant abrogation de l’habilitation funéraire pour le compte 

de la MENUISERIE ROUSSEL 7 rue tribard 25430 SANCEY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 et R2223-34 à R2223-65 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à
M. Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral 25-2015-0602-002 du 2 juin 2015 habilitant la MENUISERIE ROUSSEL 7 rue
tribard 25430 SANCEY à exercer des activités dans le domaine funéraire pour une durée de 6 ans ;

Vu  la déclaration de cessation d’activité du responsable de la menuiserie ROUSSEL

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er :  L’habilitation funéraire R.O.F. 15-25-0071 délivrée pour le compte de  la MENUISERIE
ROUSSEL 7 rue tribard 25430 SANCEY est abrogée en raison de la cessation d’activité de son repré-
sentant .

Article 2 : le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée
à :

- M.le maire de Sancey

- M. le directeur de l'agence régionale de santé Bourgogne Franche-Comté

- M. Jean François ROUSSEL 7 rue tribard 25430 SANCEY

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
mel : renate.merusi@doubs.gouv.fr

Besançon, le 3 mai  2021
Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé,
Jean RICHERT
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon 
(25) à Monsieur Philippe LAGACHE, par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le 
district de Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du 
Territoire de Belfort (90);

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Philippe LAGACHE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : Monsieur Philippe LAGACHE, né le 28/11/1962 à BOULOGNE-SUR-MER (62), est agréé
en qualité de garde de la voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au
domaine routier situé sur le  district de Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Doubs
(25), du Haut-Rhin (68) et du Territoire de Belfort (90).

Article 2     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3     :   Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Philippe LAGACHE doit prêter serment 
devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
Mél : renate.merusi@doubs.gouv.fr 1/2
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Article 4     :   Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Philippe LAGACHE, doit être porteur en perma-
nence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en
fait la demande.

Article 5     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des
droits du commettant.

Article 6 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Philippe LAGACHE, sous couvert du commettant et publié au recueil des
actes administratifs.

Besançon, le 7 mai 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

Signé

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

2/2
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Arrêté N°
Retrait d’agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020 portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu l’arrêté n°  25-2017-0306-016 en date du 6 mars 2017 du Préfet  du Doubs agréant  M.  Rémi
JEANNINGROS,  en qualité  de  garde-pêche  particulier  pour  le  compte  de l’AAPPMA « La Gaule
Vuillafanaise » ;

Vu la demande du M. le président de l’AAPPMA « La Gaule Vuillafanaise », reçue le 22 avril 2021, de
mettre fin aux fonctions de garde-pêche particulier de M. Rémi JEANNINGROS ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   : L’arrêté n°25-2017-0306-016 en date du 6 mars 2017 susvisé est abrogé à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site
Internet www.telerecours.fr  .  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le
délai pour exercer un recours contentieux.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92 1/2
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Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Rémi JEANNINGROS, sous couvert de M. le Président de l’AAPPMA « La Gaule
Vuillafanaise » et publié au recueil des actes administratifs.

   Besançon, le 5 mai 2021

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier

25035 BESANÇON Cedex 2/2
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Arrêté N°
Retrait d’agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°25-2020-10-08-004  du  8  octobre  2020 portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu l’arrêté n° 25-2019-0314-006 en date du 14 mars 2019 du Préfet du Doubs agréant M. Christophe
PETITE,  en  qualité  de  garde-pêche  particulier  pour  le  compte  de  l’AAPPMA  « La  Gaule
Vuillafanaise » ;

Vu la demande du M. le président de l’AAPPMA « La Gaule Vuillafanaise », reçue le 22 avril 2021, de
mettre fin aux fonctions de garde-pêche particulier de M. Christophe PETITE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   : L’arrêté n°25-2019-0314-006 en date du 14 mars 2019 susvisé est abrogé à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site
Internet www.telerecours.fr  .  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le
délai pour exercer un recours contentieux.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92 1/2
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Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M.  Christophe PETITE, sous couvert de M. le Président de l’AAPPMA « La Gaule
Vuillafanaise » et publié au recueil des actes administratifs.

      Besançon, le 5 mai 2021

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier

25035 BESANÇON Cedex 2/2
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ARRETE  N°
dérogation de survol de la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et 

photos en mode vols stationnaires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus 
pour le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES. 

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 20 avril 2021 de la société BLUGEON HELICOPTERES représentée par
Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être autori-
sée à survoler la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et photos en mode
vols stationnaires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus ;

VU l’avis favorable émis le 30 avril 2021 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

VU l'avis favorable reçu le 07 mai 2021 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à ENTZ-
HEIM ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1  er   :  la société  BLUGEON HELICOPTERES représentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise
1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE est autorisée à effectuer une mission de travaux aé-
riens à la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et photos en mode vols sta-
tionnaires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus en dérogation au niveau minimal
de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux
du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés, du respect des restrictions
relatives à l’espace aérien : 
Christian BLUGEON licence FCL CH 00026 
Sébastien BLUGEON licence F-LCH 00235445 
Sylvain ALVERGNAT licence F-LCH00267700 
Hugo BLUGEON licence FCL CH 00026663

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère H 125 immatriculé F-HSBH 
hélicoptère H 125 immatriculé F-HHBC 
helicoptère H 125 immatriculé F-HHBH
helicoptère H 125 immatriculé F-HBHC 
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ARTICLE 4     :   Les prescriptions  suivantes  de la  direction  zonale  de la  police  aux frontières Est
devront être strictement appliquées :

-  Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de
vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

-  Application de l’Article  R 131/1 du Code de l’Aviation Civile,  qui  dispose :« Un aéronef  ne peut
survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours possible
même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion,  en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public » ;

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la
mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est de 50m/sol.

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage doit toujours être possible, même en cas de panne moteur, en dehors des aggloméra-
tions ou sur un aérodrome public.

PILOTES
Le survol est effectué par les pilotes mentionnés dans le dossier de demande du 20/04/2021, à savoir
M. Sébastien BLUGEON, M. Christian BLUGEON, M. Hugo BLUGEON et  M. Sylvain ALVER-
GNAT.

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.
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NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen de quatre aéronefs de type H125 immatriculés,  F-HSBH, F-HHBC,
F-HBHC et F-HHBH.

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

Les conditions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires de recueil,
d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface en cas
de panne moteur.

L’exploitant doit s’assurer de la résistance des élingues en fonction de la charge à soulever et trans-
porter.

L’exploitant devra prendre de manière effective l’environnement de la zone de travail avec reconnais-
sance préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

L’exploitant prévoit une évacuation des riverains dans un secteur ou sur une bande de part et d’autre
de la trajectoire selon la configuration des lieux.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.
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Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique
de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF

METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 9     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie nationale du Doubs
- Monsieur le maire d’ARC ET SENANS
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 
société BLUGEON HELICOPTERES.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 5/5

Besançon, le 10 mai 2021

Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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ARRETE  n°
 Création d’une hélisurface provisoire à la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et pho-

tos en mode vols stationnaires et de transitions entre le 11 mai et le 
31 mai 2021 inclus pour le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article D 132-6 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par
les hélicoptères ;

VU la circulaire du 6 mai 1995 relative aux hélistations et hélisurfaces ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 20 avril 2021 de la société BLUGEON HELICOPTERES représentée par
Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être autori-
sée à survoler la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et photos en mode
vols stationnaires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus

VU l’avis favorable émis le 27 avril 2021 par le maire d’Arc et Senans,

VU  l’avis émis le 3 mai 2021 par le directeur régional des douanes de Franche-Comté, 

VU l’avis favorable émis le 30 avril 2021 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

VU l’avis favorable reçu le 07 mai 2021 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est,  à
ENTZHEIM ;

VU la consultation du service régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement en date
du 26 avril 2021;

SUR  proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;  
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-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  la société BLUGEON HELICOPTERES représentée par Monsieur Hugo BLUGEON
sise 1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE, est autorisée à créer une hélisurface provisoire
à la saline royale d’ARC et SENANS (25610), pour prises de vues et photos en mode vols station-
naires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus.

ARTICLE 2 :  La direction zonale de la police aux frontières Est autorise l’autorisation de créer une
hélisurface occasionnelle à la  saline royale d’ARC et SENANS (25610),  pour  prises de vues et  
photos en mode vols stationnaires et de transitions entre le 11 mai et le 31 mai 2021 inclus

Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être stricte-
ment appliquées :

- Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabili-
té du pilote commandant de bord ou de l’exploitant de l’hélicoptère. En conséquence, les exploitants
ou propriétaires d’hélicoptères utilisant des hélisurfaces doivent pouvoir justifier d’une assurance ou
d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers » ;

- Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la com-
mune ;

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et
de l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces ;

- L’appareil utilisé devra être employé conformément aux directives techniques figurant sur son ma-
nuel d’exploitation pour le travail à exécuter ;

- Le prestataire de service veillera à ce que tout matériel léger, susceptible de s’envoler sous l’effet du
souffle du rotor, soit préalablement évacué des zones de travail (zone d’emport et zone de dépose) ;

- L’opération devra être interrompue si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.

ARTICLE 3 : les prescriptions suivantes émises par la direction de la sécurité de l’aviation civile du
nord-est devront être strictement appliquées : 

Cette hélisurface se situant en agglomération, son utilisation est soumise à autorisation préfectorale,
en application de l’article 15 alinéa 15.1 de l’arrêté du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres
emplacements utilisés par les hélicoptères,  après avis du maire de la commune,  du directeur  de
l'aviation civile, et d’autres administrations. Elle précise notamment les cheminements à utiliser.

1/ Qualité du site

Les dimensions du jardin de la propriété sont compatibles avec les atterrissages et décollages de l’hé-
licoptère AS350-B3 prévu pour effectuer cette opération. Les abords de l’aire de posé seront débar-
rassés de tout objet ou structure non fixée au sol afin d’éviter toute projection liée au souffle du rotor
principal.
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Aucun véhicule autre que ceux nécessaires à la réalisation de l’opération ne sera autorisé à pénétrer
ou à être garé à proximité de l’aire de posé. Excepté le personnel nécessaire à la réalisation de l’opé-
ration, aucun individu ne sera présent sur la zone manœuvre de l’hélicoptère.

2/ Conditions d’utilisation

L’hélisurface pourra être utilisée entre le 11 mai et le 31 mai. Toute annulation ou report sera signalé
dès que possible à la préfecture, qui en informera les services de l’administration concernée.

Les hélisurfaces doivent être identifiées à l’avance par le pilote et sont utilisées sous sa responsabili-
té. Ce dernier doit avoir au préalable :

- obtenu l'accord de la personne physique ou morale ayant la jouissance du terrain tant sur son utili-
sation que sur son accessibilité aux représentants des forces de l’ordre et aux agents en charge de
contrôle de l’administration, et

-pris toute mesure appropriée pour signaler l'existence de l'hélisurface pour éviter les dangers pou-
vant résulter de son utilisation.

Les équipages doivent être titulaires d’une habilitation préfectorale d’utilisation des hélisurfaces.

L’utilisation de l’hélisurface ne pourra être réalisée que pendant la journée aéronautique, qui débute à
l’heure de lever du soleil -30 minutes et se termine à l’heure de coucher du soleil +30 minutes, dans
des conditions météorologiques autorisant la pratique du vol à vue. 

Les hélisurfaces sont des aires non nécessairement aménagées qui ne peuvent être utilisées qu'à
titre occasionnel. Ainsi, en application de l’article 11 de l’arrêté du 6 mai 1995 précité, le nombre de
mouvements sur cette hélisurface (un atterrissage et un décollage constituant deux mouvements) de-
vra respecter l’un des critères suivants : 

-nombre de mouvements annuels inférieur à 200 (cela inclut donc les mouvements ayant pu être réa-
lisés au préalable sur cette hélisurface ou qui pourront être réalisés postérieurement à la période fai-
sant l’objet de cette autorisation),

-nombre de mouvements journaliers inférieur à 20,

-mouvements relativement nombreux pendant une période courte et limitée, dépassant les seuils pré-
cités. Ce cas correspond à des événements exceptionnels et temporaires. Dans ce dernier cas, l'opé-
rateur de l'hélicoptère ou son représentant doit en informer les autorités préfectorales avant le début
des opérations.

Le cheminement emprunté par l’hélicoptère pour accéder au site permettra un atterrissage et un dé-
collage en sécurité vis-à-vis des tiers au sol en cas de panne moteur.

3/ Environnement aéronautique

Cette hélisurface se situe en espace de classe G sous la R158B dont le plancher débute à 1500’ sol
et en bordure de la LFR45 S6 et S7 dont les planchers des tronçons débutent à 800’ sol. Il appartien-
dra au commandant  de bord de se renseigner  sur l’activité  de ces zones et  de les éviter  le cas
échéant.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/4

Préfecture du Doubs - 25-2021-05-10-00003 - AP création hélisurface provisoire SALINE ARC SENANS Blugeon 11 au 31 mai 2021 200



Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

ARTICLE 4 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Po-
lice Aéronautique de la DZPAF de METZ (tél :  03.87.62.03.43),  ou en cas d'impossibilité  de
joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00), qui détient les coordonnées
du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 6     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie nationale du Doubs
- Monsieur le maire d’ ARC ET SENANS
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 

société BLUGEON HELICOPTERES.
- Monsieur le directeur régional des douanes de Franche-Comté
- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du 

Doubs

Besançon, le 10/05/2021

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

signé

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 4/4
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Service Départemental  
d’incendie et de secours du Doubs 

 

 

8 bis, rue Charles Nodier 

25035 BESANÇON Cedex 

Tél : 03 81 25 10 00 1/6  

 
 
 
 
 

Arrêté N° 
fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et subaquatique 

du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs, pour l’année 2021. 
 
 

Le préfet du Doubs 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 
Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de sapeurs-
pompiers ; 
Vu la note d’information DSC8/PPF/LB n° 93-897 du 03 juin 1993 ; 
Vu l’arrêté du 23 novembre 1999 fixant le Guide national de référence relatif aux secours subaqua-
tiques ;  
Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage aquatique ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016 modifié portant approbation du SDACR 
du Doubs ; 
Vu l’arrêté n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe spécialisée en 
intervention en milieu aquatique et subaquatique au sein du Service départemental d’incendie et de 
secours du Doubs ; 
Vu la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l’aptitude opérationnelle des plon-
geurs de la sécurité civile ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2014 fixant le Référentiel Emploi, Activités, Compétences relatif aux interventions 
secours et sécurité en milieu aquatique et hyperbare ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-04-01-00014 du 1er avril 2021 fixant la liste d’aptitude opérationnelle 
de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et subaquatique du service départemental d’incendie et 
de secours du Doubs pour l’année 2020 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er 
Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et su-
baquatique des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 
2021, sans restriction, les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 3 

Conseiller 

technique  

départemental 

50 m SNL 2 SCHAER Dominique 
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NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 2 

Chefs d’unité 50 m 

SNL 1 
- 

SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 

BENKHELFALLAH Sid Ahmed 
BERRARD Yvan 
BULLE Mathieu 
DECKMIN Richard 
DROZ-VINCENT Nicolas 
DUDO Olivier 
GAUDUMET Michael 
MONNIN Nicolas 
POTIER Cyril 
TREFF Damien 

Chefs d’unité 30 m - CALLOIS Francis 

SAL 1 

Scaphandriers 
autonomes légers 

50 m 

SNL 1 
- 

SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 

- 
SNL 1 

BILLOD Julien 
BOUJON Jérôme 
ESPITALIER Stéphane 
MAILLOT Dominique 

PAPE Christophe  

TISSOT Stéphane 
TRIPONNEY Nicolas 
VAREY Frédéric 

Scaphandriers 
autonomes légers 

30 m 

- 
SNL 1 

- 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 
SNL 1 

- 
- 
- 
- 

BAUFLE Julien 
BRENIAUX Jean-Simon 
BROCCO Guillaume  
CASSARD Régis 
GROSPERRIN Alexandre 
GUENAT Romain 
GUILLEMIN Marc 
MESSELET Mathieu 
MOURAUX Caroline 
PORTERET Stéphane 
POUDEVIGNE Martin 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU  
D’EMPLOI 

IEV NOM - PRENOM 

SAV 
Sauveteurs 
Aquatiques 

- 
IEV 
IEV 
IEV 
- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
- 
IEV 
- 
IEV 

AUDEBERT Gregory 
BARTHELEMY Maxime 
BAUFLE Julien 
BENKHELFALLAH Sid Ahmed 
BERRARD Yvan 
BILLOD Julien 
BOUJON Jerome 
BOURDIN Fanny 
BOVET Florent 
BRENANS Raphael 
BRENIAUX Jean-Simon 
BROCCO Guillaume 
BULLE Mathieu 
CALLOIS Francis 
CARTIER Yoann 
CASSARD Régis 
CAVATZ Joann 
CHATELAIN Nicolas 
CORNU Laurent 
COURAGEOT Damien 
CUNY Sébastien 
DECKMIN Richard 
DROSZEWSKI Yann 
DROZ-VINCENT Nicolas 
DUDO Olivier 
DUPONT Antoine 
ESPITALIER Stéphane 
GABRIEL Vincent 
GAHIDE Eddy 
GAUDUMET Michael 
GIROD Enrique 
GOY Franck 
GROSPERRIN Alexandre 
GROSPERRIN Aline 
GUENAT Romain 
GUICHARD Samuel 
GUIGNOT Yvon 
GUILLEMIN Marc 
HODY Audrey 
HORCKMANS Alexandre 
JEUDY Julien 
KATANCEVIC Nicolas 
KISEL Charlotte 
LAITHIER Julien 
LEGRAND Timea 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU  
D’EMPLOI 

IEV NOM - PRENOM 

SAV 
Sauveteurs 
Aquatiques 

IEV 
IEV 
IEV 

- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 

- 
IEV 

- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 

- 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 
IEV 

- 
IEV 

LERMENE Quentin 
LOICHOT Pierrick 
LOSLIER Cyril 
MAILLOT Dominique 
MARSOUDET Benjamin 
MARTIN Ludovic 
MESSELET Mathieu 
MONNIER Cyril 
MONNIN Nicolas 
MOREL Dylan 
MOURAUX Caroline 
NEITTHOFFER Mathieu 
PAILLOZ Romain 
PAPE Christophe 
PIGUET Serge 
PLUMEREL Guillaume 
PORTERET Stéphane 
POTIER Cyril 
POUDEVIGNE Martin 
PROST Julien 
PUGIN Jeremy 
QUERRY Fréderic 
REGNIER Cyril 
REQUET David 
RIVA Mickael 
RODRIGUES Cédric 
ROUSSEY Eric 
SAUGET Yohann 
SCHAER Dominique 
TISSOT Jerome 
TISSOT Stéphane 
TONDA Jerome 
TREFF Damien 
TRIPONNEY Nicolas 
VACELET Amaury 
VADAM Jean-Charles 
VAREY Frédéric 
VERMOT-DESROCHES Charline 
VOEGTLIN Marine 

Expert  
Brevet d’état 

d’éducateur spor-
tif du 2ème degré 

IEV VIEILLE Mathieu 
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Article 2 
Sont habilités à exercer la spécialité « SAL » uniquement dans le cadre des exercices 
et des formations, les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI HABILITATION NOM - PRENOM 

SAL 2 

Chefs d’unité 50 m GIROD Enrique 

Chefs d’unité 30 m ROUSSEY Éric 

 
 

 
Sont habilités à exercer le module complémentaire SNL uniquement dans le cadre 
des formations et des exercices les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
NOM - PRENOM 

SAL 2 SNL 1 
GIROD Enrique 

ROUSSEY Éric 

 
 

 
Sont habilités à exercer la spécialité « SAV » uniquement dans le cadre des forma-
tions et des exercices les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
IEV NOM - PRENOM 

SAV 1 
Sauveteurs  

aquatiques 

Oui 
- 

Oui 
Oui 

- 
Oui 
Oui 

COLLIARD Sébastien 
ELIA Romain 
JACQUIN Fabien 
MOURAUX Karen 
NICOLAS Matthieu 
PERROT Sébastien 
POY Ludovic 

 
 
 

Article 3 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être en-
gagés en intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualifi-
cation. 

 
 
 

Article 4 L’arrêté préfectoral n° 25-2021-04-01-00014 du 1er avril 2021 susvisé est abrogé. 
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Article 5 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 
Doubs. 

 

 

 

Fait à Besançon, le  

 

Pour le préfet, par délégation, 
 
 
 
 
Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX 

Directeur départemental des services 

d'incendie et de secours, 

Commandant le 25e CDSP 
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

                                   Arrêté n° 

Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à l'exploitation des établisse-
ments, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n°  25-2021-04-08-00002  du 08 avril 2021 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Jonathan GRILLON en date du 1er avril  2021 en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er -  Monsieur Jonathan GRILLON est autorisé à exploiter, sous le n° E 16 025 0004 0, un établisse-
ment d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
auto-école L’ECOLE DE CONDUITE et situé  5 route Nationale– 25220  ROCHE-LEZ-BEAUPRE.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

B - B1 - AM Quadri léger 

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 05 mai 2021

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                                         
                                                                                               

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex                                                                         39 rue du Docteur Mouras – 25000 BESANÇON
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr                                                                                                                 Tél : 03 81 51 93 10
Site internet : www.doubs.gouv.fr                                                                                                      mèl : ddt-permis-conduire@doubs,gouv,fr

               2/2

Service de la sécurité routière - 25-2021-05-05-00012 - Arrêté portant sur le renouvellement  quinquennal de l'agrément relatif à

l'exploitation des établissements, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière - L�ÉCOLE DE

CONDUITE - ROCHE LEZ BEAUPRE

247



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2021-04-29-00004

Arrêté autorisant la vente d'une parcelle de

terrain - Congrégation de la Communauté de la

Roche d'Or

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2021-04-29-00004 - Arrêté autorisant la vente d'une parcelle de terrain - Congrégation de la

Communauté de la Roche d'Or 248



Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 29 avril 2021
autorisant l’aliénation par la CONGREGATION DE LA COMMUNAUTE DE LA ROCHE D’OR

d’une parcelle de terrain à lotir sise chemin des Cras Rougeot à Besançon (25000)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU l’ordonnance du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des
fondations, notamment son article 4 ;

VU le décret n°2007-807 du 11 mai 2007 modifié, relatif aux associations, fondations, 
congrégations et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 
du code civil, notamment son article 7 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Pré-
fet du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-pré-
fet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la délibération du conseil de la Congrégation de la Communauté de la Roche d’Or du 5
mars 2021 donnant son accord pour vendre une parcelle de terrain à lotir située Che-
min des Cras Rougeot à Besançon et donnant pouvoir à Madame Danièle VALES pour
réaliser les formalités requises dans la gestion de ce dossier ainsi que procéder à la si-
gnature de tous documents et actes qui s’avéreraient nécessaires ;

VU le compromis de vente établi le 23 décembre 2020 par l’office notarial sis 16 place
Courbet 25290 ORNANS entre La Congrégation de la Communauté de la Roche d’Or et la
société dénommée JH INVEST, société par actions simplifiée au capital de 300 000 eu-
ros, dont le siège est à Besançon (25000), 49 chemin des Essarts l’Amour, identifée au
SIREN sous le numéro 410643209 et immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés de Besançon ;
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VU la demande d’autorisation de céder une parcelle de terrain à lotir avec parcelles d’ac-
cès composée par les parcelles 238 et 239, située Chemin des Cras Rougeot 25000
Besançon, transmise par transmise par Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Avenue Olivier

Messiaen CS 11632 72016 LE MANS Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de la Congré-
gation de la Communauté de la Roche d’Or, reçue complète le 15 avril 2021 ;

VU le plan de la parcelle cadastrée KS 236, 238 et 239, sur laquelle porte l’alinéation envi-
sagée ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Madame Danièle VALES de la Congrégation de la Communauté de la Roche d’Or est
autorisée à aliéner à la société JH INVEST, suivant les clauses et conditions de vente
et moyennant le prix principal de 350 000 euros, la parcelle de terrain à lotir située
Chemin des Cras Rougeot (Besançon), cadastrée sur la section KS 236, 238 et 239 pour
une contenance totale de 85 a  46 ca.

Article 2 : Conformément à la demande susvisée, reçue complète en sous-préfecture de
Pontarlier le 15 avril 2021, le produit de cette vente sera affecté au financement
des travaux d’entretien et de réparation des deux sites immobiliers de Besançon
et de Maureillas-las-Illas, qui accueillent les retraitants.

Il sera justifié de cet emploi auprès de M. le Sous-Préfet de Pontarlier.

Article 3 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Avenue Olivier Messiaen CS
11632 72016 LE MANS Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation
de la Communauté de la Roche d’Or.

Fait à Pontarlier, le 29 avril 2021

 Pour le Préfet, et par délégation,

Le Sous-Préfet

                      Serge DELRIEU
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